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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 15 décembre 2015 

 

 
 
 
L’an deux mille quinze, 
Le quinze décembre, 
A dix heures et dix minutes, 
 
 
Les actionnaires de la société RIBER, société anonyme au capital de 3.091.348,96 €, dont le siège 
social est 31, Rue Casimir Périer, 95873 Bezons Cedex (la Société), se sont réunis en Assemblée 
générale mixte, ordinaire et extraordinaire, dans les locaux du Club CONFAIR – 54, rue Laffitte – 
75009 Paris, suite aux ajournements consécutifs de l’Assemblée générale mixte du 18 juin 2015 
(décidés par le Directoire suite à une procédure contentieuse sur le calcul des droits de vote), dont 
les avis d’ajournement ont été publiés au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) le 10 
juin 2015, Bulletin n°69, numéro 1503003, puis le 28 septembre 2015, Bulletin n°116, numéro 
1504656. 
 
Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque actionnaire en entrant en 
séance tant en son nom qu’en qualité de mandataire. 
 
L'Assemblée est présidée par Monsieur Dominique Pons, Président du Conseil de surveillance (« le 
Président »). 
 
Monsieur Noël Goutard, actionnaire présent, représentant tant par lui-même que comme 
mandataire le plus grand nombre de voix, indique qu’il ne souhaite  pas être scrutateur, Monsieur 
Kielwasser, actionnaire présent, représentant le second plus grand nombre de voix indique qu’il ne 
souhaite  pas être scrutateur, Monsieur Bernard Raboutet, représentant le troisième plus grand 
nombre de voix indique qu’il ne souhaite  pas être scrutateur.  
 
Le Président invite Monsieur Max de Minden, actionnaire présent, représentant tant par lui-même 
que comme mandataire le quatrième plus grand nombre de voix, à remplir les fonctions de 
scrutateur, ce qu’il accepte et Monsieur Cazes, actionnaire présent, représentant tant par lui-même 
que comme mandataire le cinquième plus grand nombre de voix, à remplir les fonctions de 
scrutateur, ce qu’il accepte   
 
Monsieur François Morizet, Directeur Administratif et Financier, remplit les fonctions de secrétaire. 
 
Le Président indique que sur décision du Tribunal de Commerce de Pontoise, la SEL ABITBOL, prise 
en la personne de Me Abitbol, mandataire ad hoc, assiste à cette réunion avec pour mission de 
contrôler par tous moyens appropriés la réception, l’intégrité, la conservation, le dépouillement et 
la comptabilisation régulière des votes par correspondance et des pouvoirs qui seront reçus pour 
l’Assemblée générale, participer avec les pouvoirs à l’Assemblée générale, et s’assurer par tous 
moyens appropriés, de l’établissement régulier de la feuille de présence de l’Assemblée générale 
consignant les actions et droits de vote présents et représentés, en tenant compte de l’intégralité 
des droits de vote attachés à la fraction du capital détenue par Monsieur Jacques KIELWASSER, 
Monsieur Bernard RABOUTET, Madame Isabelle RABOUTET et les sociétés INTERNATIONAL 
SOCIETY ACTIVITIES FINANCES, SOCODOL et ORMYLIA. Deux huissiers de justice assistent 
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également à cette réunion en la personne de Maître Farruch qui indique que l’assemblée fera l’objet 
d’un enregistrement audio et par Maître Rodet qui indique qu’il agit en tant que Huissier désigné 
par le tribunal de commerce pour prendre notes des débats. 
 
Boissière Expertise Audit, Commissaire aux comptes titulaire qui a été régulièrement convoquée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en date du 30 novembre 2015, est 
présente. 
 
Mazars, Commissaire aux comptes titulaires qui a été régulièrement convoquée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, en date du 30 novembre 2015, est présente. 
 
Le Comité d’Entreprise, régulièrement convoqué par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, en date du 30 novembre 2015, est représenté par Monsieur Franck Stemmelen. 
 
Le Président informe que certaines personnes non actionnaires assistent à la réunion afin d’en 
assurer le déroulement matériel ou afin d’éclairer l’assemblée sur certains points techniques dans 
l’éventualité où de telles explications seraient requises. Il invite ensuite ces personnes à s’identifier 
ce que font Monsieur Hervé de Kervasdoué, conseil juridique de RIBER, Mesdames Ariane Mignon 
et Tita Zeïtoun, Commissaires aux comptes de la Société, Monsieur Philipe Calleux de l’agence 
Calyptus en charge de l’organisation matérielle de l’Assemblée générale et Monsieur François 
Morizet, Directeur administratif et financier de RIBER. 
 
Il est rappelé que le nombre total des actions ayant le droit de vote s’élève à 19.088.949. Par 
conséquence des reports, aucun quorum du n’est nécessaire pour que l’Assemblée puisse délibérer 
à titre ordinaire, et le quorum du cinquième des actions ayant le droit de vote nécessaire pour que 
l’Assemblée puisse délibérer à titre extraordinaire, s’élève à 3.817.789. 
 
La feuille de présence provisoire permet de constater que les actionnaires présents, représentés ou 
ayant voté par correspondance représentent 13.932.497 actions et voix soit 72.98 % des actions 
ayant le droit de vote incluant : 

• 41 actionnaires présents et représentant 11.107.348 actions et voix ; 
• 16 actionnaires ayant donné pouvoir à des tiers et représentant 2.616.419 actions et voix ; 
• 5 actionnaires ayant donné pouvoir au Président et représentant 15.650 actions et voix ; 
• 2 actionnaires ayant voté par correspondance et représentant 193.000 actions et voix. 

 
Le quorum requis par la loi étant atteint, l’Assemblée est déclarée régulièrement constituée pour 
délibérer valablement en tant qu’Assemblée générale ordinaire. 
 
Le quorum du cinquième requis par la loi étant atteint, l’Assemblée est déclarée régulièrement 
constituée pour délibérer valablement en tant qu’Assemblée générale extraordinaire. 
 
Sont déposés sur le bureau et mis à la disposition des membres de l'Assemblée : 
 
− un exemplaire du Bulletin des Annonces Légales Obligatoires du 11 mai 2015 et du 27 

novembre 2015 contenant les avis de réunion et de convocation ainsi qu’un exemplaire du 
Journal La Gazette du Val d’Oise du 27 novembre 2015 dans laquelle est paru également 
l’avis de convocation ; 

 
− un exemplaire de la lettre de convocation adressée aux actionnaires inscrits en comptes 

nominatifs ; 
 
− la copie et l'avis de réception de la lettre de convocation des Commissaires aux comptes ; 
 
− la copie et l’avis de réception de la lettre de convocation des délégués du Comité 

d’Entreprise ; 
 
− la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés et la liste des actionnaires ; 
 
− les formulaires de vote par correspondance ; 
 
− un exemplaire des statuts de la Société ; 
 
− le rapport du Directoire présenté à l’Assemblée générale mixte, ordinaire et extraordinaire ; 
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− le rapport du Conseil de surveillance sur le rapport du Directoire ; 
 
− le rapport du Président du Conseil de surveillance rendant compte de la composition, des 

conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil ainsi que des procédures 
de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société ; 

 
− le rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos 

le 31 décembre 2014 ; 
 
− le rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 

décembre 2014 ; 
 
− le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées ; 
 
− le rapport des Commissaires aux comptes sur la réduction de capital en cas d’annulation des 

actions achetées ; 
 
− le rapport des commissaires aux comptes sur le rapport du Président du Conseil de 

surveillance ; 
 
− les comptes sociaux annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 
 
− les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 
 
− la liste des membres du Directoire et du Conseil de surveillance pour l’exercice 2014 ; 
 
− les renseignements sur les membres du Conseil de surveillance dont le renouvellement et la 

nomination sont proposés à l’Assemblée ; 
 
− le texte des projets de résolutions qui sont soumises à l'Assemblée. 
 
Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives 
et réglementaires ont été adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social 
pendant le délai fixé par lesdites dispositions. Une copie du rapport annuel 2014 a été mise à 
disposition de chacun des actionnaires présents et ce lors des procédures d’émargement. 
 
Le Président rappelle ensuite que l'Assemblée a été appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
1. Lecture du Rapport du Directoire ; 

2. Lecture du Rapport du Conseil de surveillance ; 

3. Lecture des rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux annuels et 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 

4. Lecture du Rapport du Président du Conseil de surveillance rendant compte de la composition, 
des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil ainsi que des 
procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société ; 

5. Lecture des rapports spéciaux des Commissaires aux comptes et notamment du rapport spécial 
faisant état de leurs observations sur le rapport établi par le Président du Conseil de 
surveillance sur les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière ; 

EN TANT QU’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

6 Approbation des comptes sociaux annuels de la Société de l’exercice clos au 31 décembre 2014 

7 Affectation du résultat de la Société de l’exercice clos au 31 décembre 2014 

8 Constatation des distributions de dividendes au titre des trois derniers exercices 

9 Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2014 

10 Approbation et ratification des conventions réglementées 

11 Ratification de la cooptation de Monsieur Didier Cornardeau en qualité de membre du Conseil 
de surveillance 
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12 Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Madame Sylvie Dumaine 

13 Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Dominique Pons  

14 Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Max de Minden 

15 Jetons de présence 

16 Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 au 
Président du Directoire 

17 Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 aux 
membres du Directoire 

18 Constatation de la démission de Monsieur Pierre Kuperberg et nomination d’un Commissaire 
aux comptes suppléant en remplacement 

19 Autorisation d'opérer sur les actions de la Société 

En tant qu’Assemblée générale extraordinaire 

20 Autorisation de réduction du capital par annulation d’actions propres détenues par la Société  

21 Délégation de compétence à donner au Directoire pour décider, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, de l’augmentation du capital social par émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital  

22 Délégation de compétence à donner au Directoire pour décider, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par offre au public, de l’augmentation du capital social par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital  

23 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d’une offre visée au II de l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier 

24 Autorisation d’augmenter le capital social par émission, sans droit préférentiel de souscription, 
d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital réservés aux salariés adhérents à un plan 
d’épargne 

25 Autorisation donnée au Directoire de procéder à l’attribution gratuite d’actions à émettre aux 
membres du personnel et/ou aux mandataires sociaux 

26 Modification de l’article 8 des statuts afin de ne pas conférer de droit de vote double aux 
actions conformément au dernier alinéa de l’article L.225-123 du Code de commerce 

27 Suppression du droit de vote double institué par l’article L.225-123 du Code de commerce 
(résolution présentée par la société I.S.A. Finances dont le siège social est au 250 avenue Louis 
Armand F-74304 Cluses)  

28 Modification de l’article 15 des statuts afin de rendre obligatoire pour les membres du Conseil 
de surveillance la détention de 10.000 actions de la Société de pleine propriété (résolution 
présentée par la société I.S.A. Finances dont le siège social est au 250 avenue Louis Armand F-
74304 Cluses)  

 

En tant qu’Assemblée générale ordinaire 
 
29 Pouvoirs 

30 Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Didier 
Cornardeau (résolution présentée par la société Ormylia dont le siège social est au 377 rue des 
Cyprès F-74311 Cluses)  

En tant qu’Assemblée générale extraordinaire 
 
31 Changement du mode d’administration et de direction de la Société : adoption d’une structure 
de gouvernement d’entreprise à Conseil d’administration ; modification corrélative des statuts ; 
constatation de la continuité des autorisations et délégations consenties au Directoire au profit du 
Conseil d’administration (résolution présentée par la société NG Investments dont le siège social 
est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

En tant qu’Assemblée générale ordinaire 
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32 Nomination de Monsieur Gildas Sorin en qualité d’Administrateur (résolution présentée par la 
société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

33 Nomination de Madame Brigitte Dumont en qualité d’Administrateur (résolution présentée par 
la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

34 Nomination de Madame Sylvie Dumaine en qualité d’Administrateur (résolution présentée par 
la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

35 Nomination de Monsieur Dominique Pons en qualité d’Administrateur (résolution présentée par 
la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

36 Nomination de Monsieur Pierre de Minden en qualité d’Administrateur (résolution présentée par 
la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

37 Nomination de Monsieur Frédérick Goutard en qualité d’Administrateur (résolution présentée 
par la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

38 Nomination de Monsieur Olivier Handschumacher en qualité d’Administrateur (résolution 
présentée par la société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris)  

39 Nomination de Monsieur Rino Contini en qualité d’Administrateur (résolution présentée par la 
société NG Investments dont le siège social est au 3 square Desaix – 75015 Paris) 
 
A l’issue de la lecture de l’ordre du jour et après avoir demandé à l’Assemblée de dispenser le 
Directoire de la lecture intégrale de son rapport, le Président donne la parole à Monsieur Frédérick 
Goutard, Président du Directoire qui présente l’activité de la Société, les domaines d’application en 
production de cette activité, les marchés adressés et les résultats de l’exercice 2014 ainsi que la 
stratégie développée et les perspectives 2015. 
 
A l’occasion de son exposé, le Président du Directoire revient en détail sur l’évolution des marchés 
sur lesquels opère la Société. 
 
Il précise que depuis 2012, le marché de la MBE connaît une période de forte récession. Les ventes 
de systèmes sont en décroissance de 37 % en volume et sont marquées par l'importante 
contraction de la demande des industriels. Face à une concurrence accrue et une forte pression sur 
les prix et les délais de livraison, RIBER a conservé son leadership sur le secteur de la recherche, 
cœur de métier historique de la Société et segment de marché le plus résilient. Pour ce faire, la 
Société a déployé d’importants efforts commerciaux et développé ses gammes de produits 
systèmes, composants et services. La contraction du marché constatée à partir de 2012 a été 
accompagnée d’une dégradation des marges, expliquant  en grande partie la perte nette de 2014 
et celle à venir sur 2015. Les pertes ainsi cumulées ont pesé sur la situation de trésorerie de la 
Société qui est aujourd’hui tendue. Cette situation est toutefois à mettre en regard d’un 
endettement de la Société quasi inexistant, sauf pour les besoins de financement de son cycle 
d’exploitation.  
 
Afin de faire face à la baisse de la demande de la MBE de production, l’équipe de direction s’est 
mobilisée pour optimiser l'organisation de la Société et adapter sa base de coût. RIBER s’est ainsi 
engagée depuis 2012 dans la mise en œuvre de plans drastiques d’économies avec notamment une 
réduction de sa masse salariale de 32% et une diminution de ses frais généraux de 29%. Grâce à 
ces mesures, le point mort au-delà duquel RIBER pourra dégager un EBITDA positif, a été abaissé à 
17 M€ par an. 
 
Parallèlement, la Société a concentré ses moyens disponibles sur les opportunités de croissance 
existantes sur le marché de la MBE en privilégiant l'élargissement de ses offres de produits et 
services. En 2015, l’acquisition de MBE Control Solutions aux USA a ainsi sensiblement renforcé les 
activités de services et de vente de composants, tout en permettant d'accroître les parts de marché 
de RIBER dans ce pays, premier consommateur de MBE. Cette acquisition stratégique a été 
financée sur les fonds propres de la Société.  
 
Plusieurs signes sont encourageants pour le développement des activités de services avec la 
capture croissante de parts de marché dans le domaine des cellules d’effusions, accessoires 
essentiels dans l’industrie MBE. Le succès des modèles récemment développés devrait permettre à 
RIBER de développer ses ventes de services sur la base installée concurrente. La poursuite de la 
diversification dans les OLED, en relation avec les principaux industriels coréens du secteur, 
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renforce les expertises de RIBER et pourront constituer des sources d’activité complémentaires 
pour la Société. 
 
Compte tenu de ce qui précède une étape importante doit être franchie lors de cette Assemblée 
générale afin de donner à RIBER à court terme, les moyens pour financer : 
(i) la poursuite de son redressement et couvrir ses besoins de trésorerie identifiés à hauteur 

de 1,9m€ en 2016  et, 
(ii) la poursuite des deux projets de développement déjà initiés, à savoir d’une part la 

diversification sur les OLED et le solaire et d’autre part la conquête de nouvelles parts de 
marché dans les activités de services et composants sur le parc actuel des systèmes 
concurrents, à hauteur de 1,6 M€ ; 

C’est pourquoi, la Société a sollicité la mise aux voix des résolutions 16 à 18. Il est indispensable 
pour RIBER de disposer d’une plus grande flexibilité pour lever les ressources nécessaires à sa 
recapitalisation après deux années extrêmement difficiles, et son développement stratégique et 
commercial. Les autorisations et délégations qui sont soumises à approbation pour permettre 
d’augmenter le capital de la Société, contribueront à redonner des marges de manœuvre pour 
financer la poursuite du redressement et du plan de développement, qui a pour objectif de : 
• défendre les parts de marché systèmes MBE par la pertinence de ses gammes produits ; 
• soutenir la croissance des activités Services et Composants en consolidant la base installée 

RIBER et en capturant la base installée concurrente ; 
• diversifier les activités en créant de la part de marché dans les industries OLED et Solaire en 

qualifiant et en industrialisant les nouvelles cellules RIBER. 

Ce plan permettra à RIBER de renouer avec un EBITDA positif en 2016 et de croître dans les 
années suivantes.  
 
Les résolutions prévoient que la mise en œuvre de toute augmentation de capital se fera sous le 
contrôle du Conseil de surveillance de RIBER. 
 
RIBER a également engagé un changement de gouvernance permettant de mettre en place une 
nouvelle direction opérant en harmonie avec l’actionnariat de la Société.  
 
Après avoir achevé son exposé, le Président du Directoire confirme que les résolutions qui seront 
soumises aux votes, et qui sont jointes et détaillées dans les documents publiés dans le cadre de la 
présente assemblée, n’appellent pas de commentaire particulier de la part du Directoire. 
 
Le Président donne ensuite lecture du rapport du Conseil de surveillance relatif à l’examen des 
documents comptables 2014 et du rapport du Directoire. Il précise que le Conseil de surveillance 
n’a pas d’observation à formuler et qu’il approuve les résolutions présentées par le Directoire à la 
présente Assemblée générale. 
 
Il fait état ensuite de façon synthétique des autres rapports réglementés dont le rapport du 
Président du Conseil de surveillance sur la composition du Conseil de surveillance, les conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du conseil ainsi que les procédures de contrôle interne et 
de gestion des risques mises en place par la Société. Ce rapport a été établi comme chaque année 
après analyse par le Conseil de surveillance de sa composition au regard des préconisations du 
code Afep-Medef qui est retenu comme référence par la Société. La Société se conforme 
actuellement aux principales recommandations en matière d’indépendance des membres de ses 
principales instances. 
 
Les Commissaires aux comptes font ensuite état des conclusions de leurs travaux et de la 
certification sans réserve des comptes statutaires et consolidés. Enfin, ils détaillent des conventions 
réglementées précédemment approuvées ou soumises à l’approbation de la présente Assemblée. 
 
Le Président ouvre ensuite la session des questions. 
  
Le Président du Directoire informe que le Directoire a reçu des questions écrites de la part de 2 
actionnaires, les sociétés Ormylia et Isa Finances. 
 
Il est fait réponse aux questions écrites. 
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Par la voix de son Président, Monsieur Pierre-Yves Kielwasser, la éOrmylia, justifiant une 
participation au capital à hauteur de 19,0% à déposé le 17 septembre 2015 plusieurs questions 
auxquelles je vais répondre l’une après l’autre. 
 
Question 1 
Vous avez fait chaque année l'éloge de la Société, de vos «stratégies de croissance» et de 
«programmes lourds de développement », il apparait donc nécessaire de faire le bilan de votre 
gestion sur plusieurs années. Le chiffre d’affaires passe de 28,0 M€ en 2011 à 16,5 M€ en 2014. 
C'est-à-dire 47% de baisse de chiffre d'affaires, accumulée patiemment, progressivement et 
régulièrement. Aucune promesse n'a donc été tenue et aucune vision stratégique ne s'est donc 
avérée pertinente. Le résultat net passe de +4,2 M€ en 2011 à -4,4 M€ en 2014. Les pertes 
abyssales auxquelles vous nous avez conduites mettent notre société en péril. 
 
Question : quand allez-vous présenter votre démission ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
 
J’aimerai préciser qu’ayant entamé mon mandat chez RIBER en 2009, j’ai aussi ma part de 
responsabilité dans la croissance du résultat de RIBER aux 4,2M€ que vous citez. 
 
Ceci dit, et comme décrit précédemment, RIBER subit depuis 2012 l’effet d’une contraction massive 
de son marché de la MBE. Les 47% de décroissance du revenu que vous citez entre 2012 et 2014 
correspondant parfaitement aux tendances du marché.  
 
C’est une tendance lourde, structurelle affectant l’ensemble de la profession. Dans ce contexte 
RIBER a maintenu ses parts de marché pendant toute la période malgré une très forte pression 
concurrentielle. Tout a été fait pour surmonter l’impact. Par exemple, le service à la MBE de 
production générait plus de 2m€ de revenus par an. Ce montant à disparu, pour être remplacé par 
du chiffre d’affaires auprès de la clientèle de recherche. Les autres actions entreprises par RIBER 
ont été évoquées lors de la présentation du Directoire. 
  
Vous m’interrogez sur les pertes de la Société : elles sont comme vous l’indiquez, mais RIBER a fait 
face en réduisant drastiquement le train de vie de la société, plus de 30% d’économies sur la base 
de coûts depuis 2012. La Société est à présent structurellement génératrice de cash à partir de 
17m€. 
 
Face à une telle dégradation de la performance de RIBER il est normal que le management soit 
interpelé avec vigueur par les actionnaires. Ne faire que cela cependant, ne pas reconnaître les 
efforts considérables consentis par toute la Société sera profondément démotivant pour les équipes 
qui se battent depuis des années pour le bien de leur société. Leur détermination doit être 
reconnue. 
 
Concernant mon départ, je laisse volontiers ma place. Mais cette prise de position n’a de sens que 
si ce changement s’accompagne d’un consensus entre les principaux actionnaires de la Société 
quant aux mesures de leadership et de financement à envisager dès maintenant. Toute autre 
approche sera délétère pour RIBER. 
 
Question 2 
Les créances clients baissent, et c'est normal, en proportion du CA qui baisse. Tout comme les 
créances clients, le poste fournisseurs aurait dû fondre de 30%, comme le CA il aurait donc dû être 
d'environ 2.7 ME, soit un écart avec la réalité de 1.2 M€. Les fournisseurs restent stables, malgré la 
baisse du CA... donc il est vraisemblable qu'on retarde des paiements de fournisseurs pour faire 
croire à une amélioration de la trésorerie ! La trésorerie s'est donc fortement détériorée. Ce qui 
économiquement est logique, compte tenu des pertes. 
 
Question A : Existe-t-il au 31/12/2014 des paiements en retards ou bien des accords 
d'échelonnement de créances, par exemple pour des fournisseurs, des organismes sociaux tels que 
caisse de retraite, Urssaf, ou bien administration fiscale, etc... Si oui, pour qui et quels montants 
individuels et totaux ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
  
La politique de gestion du cash consiste à limiter et planifier au mieux les engagements de dépense 
de production. Si des retards de paiement fournisseurs ou accords d'échelonnement avec 
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l’Administration peuvent exister, ils sont strictement limités en montant comme en durée. Ainsi au 
31 décembre 2014, le seul échéancier en cours concernait les URSSAF et ce à hauteur de 98 846€, 
somme qui a été remboursée depuis, conformément aux engagements pris. S’agissant des 
échéances vis-à-vis de nos fournisseurs et de leur évolution dans le temps, elles sont conditionnées 
par le plan de production de RIBER et par les dispositions légales en matière de délais de 
règlement. Le rapport annuel de la Société présente régulièrement l’état des échéances vis-à-vis 
de nos fournisseurs. Conformément à la réglementation, les délais de paiement incluant les retards 
dus à des litiges fournisseurs sont régulièrement présentés au sein du rapport annuel. 
 
Question B : Compte tenu des pertes accumulées et de leur impact sur la trésorerie, pouvez-vous 
nous dire si à votre avis la pérennité de la Société est menacée et si elle est capable de faire face à 
ses engagements au cours des 6 prochains mois ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
L’impact des pertes sur la trésorerie est pour partie compensé par un effort substantiel de 
réduction du besoin en fonds de roulement via la réduction des stocks par exemple. Par ailleurs, 
RIBER dispose de concours bancaires sous forme de prêts à court terme et de facilités de caisse. 
 
Cela dit, et il ne faut pas s’en cacher, une diminution de la taille du marché de RIBER de moitié 
depuis 2012, accompagné d’une très forte irrégularité dans la prise de commande conduit à un 
challenge de management que nous gérons quotidiennement. 
 
Afin de gérer ce risque dans la durée, nous proposons aux actionnaires de voter une résolution 
donnant pouvoir au Directoire, sous réserve d’approbation du Conseil de surveillance, de mener 
une augmentation de capital à hauteur minimum de 1,9m€. Cette disposition permettrait 
d’entamer les mesures de recapitalisation nécessaires à la Société et envoyer aux parties 
prenantes dont les banques font parties un message d’harmonie actionnariale dont elles et RIBER 
ont désespérément besoin. 
 
Afin de compléter le tableau, ce montant d’augmentation de capital pourrait être substitué par la 
vente d’actifs inutilisés. RIBER, avec l’accord du Conseil de surveillance, est en cours de 
négociation pour une opération de ce type qui permettrait de récolter plus de 2,5m€. Manquer 
cette opportunité serait insensé. 
 
Enfin, ces mesures de recapitalisation ne sont valables que si elles viennent à la suite d’un plan 
d’économie adaptant la Société aux nouveaux contours de son marché. RIBER en tant que société 
a pris les mesures nécessaires à l’abaissement de son point mort à partir duquel l’EBITDA devient 
positif. Celui-ci sera abaissé à 17m€ au 1er janvier 2016. 
 
Question 3 : Une destruction massive de valeur pour les actionnaires 
Vous avez tenté de rassurer vos actionnaires à différentes reprises ainsi : 
 
Source rapport du Président à l'AG du 31/05/2013 
«En 2013, RIBER poursuit le déploiement de sa stratégie de croissance rentable» 
«Par cette stratégie nous créons le potentiel de croissance à long terme du groupe» 
 
Source rapport du président à l'AG du 03/05/2014 
«RIBER a bénéficié en 2013 de son positionnement stratégique sur les marchés de la recherche. 
Avec 17 systèmes EJM (MBE en Anglais) vendus en 2013 à des clients de R&D, RIBER a renforcé 
son leadership sur son coeur de métier.» 
«Cet anniversaire est placé sous le signe de l'innovation permanente par notre entreprise,» 
«RIBER a répondu à ces challenges par l'émergence de nouvelles lignes de systèmes» 
«Notre stratégie : développer et promouvoir les meilleurs produits» 
 
Source §1.5 - Stratégie du rapport annuel à l'AG du 18/06/2015 
«En 2014, RIBER a poursuivi le déploiement de sa stratégie de croissance rentable» 
 
Le cours de l'action a évolué de la manière suivante : 3.35 euros au 6 mai 2011, 1.15 euros au 05 
mai 2015 et 0.95 euro au 1er septembre 2015. La perte de capitalisation est de 2.20 euros x 
19321000 actions soit : 46,4 millions d'euros ! 
 
Question : Comment comptez-vous dédommager tous ceux qui ont cru en vos promesses non 
tenues ?  
 



 9/32 

Réponse du Président du Directoire: 
 
Étant moi-même actionnaire de RIBER, je suis le premier affecté par la chute du cours de la 
Société que je regrette bien évidemment. 
 
De la même manière, je me souviens que lorsque j’ai pris la direction de RIBER en 2009 le titre 
oscillait autours de 0,70 centimes, et que en 2012 il a grimpé à plus de 3€. Je sais donc que 
RIBER, faisant partie de l’industrie des hautes technologies et des semi-conducteurs, est affectée 
par des cycles violents affectant le cours de son action. 
 
Je suis de plus conscient de la valeur de RIBER en tant qu’équipe et que de technologie. Je sais que 
cette société fera la différence pour prospérer sur son marché et donc pour générer à nouveau de 
la valeur pour ses actionnaires. 
 
Toutes les dimensions annoncées de la stratégie de RIBER ont été mises en oeuvre, et poursuivies 
sans relâche malgré les difficultés rencontrées pendant les trois dernières années. De ce fait, les 
perspectives ouvertes par la Société le sont encore et il est totalement contre-productif de nier le 
potentiel de RIBER à atteindre à terme ses objectifs. 
 
Entre 2009 et 2013 la Société a versé plus de 4,5M€ de dividendes. Par comparaison, RIBER avait 
versé 750k€ pendant les dix années précédentes. Il est à noter que ces attributions de dividendes 
est une des seules mesures d’unanimité entre les actionnaires. 
 
Donc, RIBER a pendant son haut de cycle récompensé ses actionnaires pour leur patience. C’est 
maintenant aux actionnaires dont je fais partie de renvoyer l’ascenseur en prenant les mesures de 
refinancement et de concorde nécessaires au rebond de la Société. 
 
Question 4 
La résolution 25 de l'AGO prévoit la ratification de Monsieur Cornardeau Didier. La résolution 26 de 
l'AGE mettrait fin aux fonctions des membres du Conseil de surveillance. Le Directoire propose à 
l'AGO un certain nombre d'administrateurs dont ne fait pas partie Monsieur Didier Cornardeau. 
 
Question A : pour quelle raison Monsieur Cornardeau, représentant des dizaines (voire centaines) 
de milliers d'actions de petits actionnaires se révèle t-il indésirable ?  
 
Réponse du Président du Directoire: 
 
D’une part cette mesure est caduque puisque Monsieur Cornardeau a démissionné vendredi de son 
siège au Conseil pour reprendre sa liberté de parole. Incidemment je n’ai pas le sentiment que sa 
présence au Conseil ne l’ait bridé en aucune façon. Toujours est-il que le sujet de sa confirmation à 
un siège dont il a démissionné est à présent caduc. 
 
Question B : Dans la mesure où vous semblez indiquer que son niveau de compétence est déjà 
largement représenté dans le futur Conseil par les administrateurs proposés, de combien d'actions 
disposent Mmes Dumont et Dumaine, et MM Sorin, Pons, Handschumacher et Contini ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
 
Les statuts de la Société prévoient que chaque membre du Conseil de surveillance soit 
propriétaires d’au moins une action de fonction. Les membres du Directoire quant à eux ne sont 
pas tenus de posséder des actions. 
 
Le nombre d’actions détenues par les mandataires sociaux est régulièrement présenté au sein du 
rapport annuel qui faisait état au 31 décembre 2014 des participations suivantes toutes inscrites au 
nominatif : 
 
Madame Sylvie Dumaine   500 
Monsieur Dominique Pons   300 
Monsieur Gildas Sorin      30 
Madame Brigitte Dumont   100 
 
Madame Brigitte Dumont a porté sa participation à 600 actions au cours de l’année 2015. 
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Monsieur Olivier Handschumacher, membre du Directoire jusqu’à peu ne détenait pas d’action 
RIBER. 
 
Quant à Monsieur Rino Contini, récemment nommé au Directoire, il détient 2996 actions inscrites 
au nominatif. 
 
Question C : Soutenir les résolutions proposées par NG lnvestments, c'est-à-dire Messieurs 
Goutard père et fils, ne s'apparente t-il pas à vouloir maintenir une mainmise familiale totale sur 
RIBER SA par NG INVESTMENTS qui ne dispose cependant que de moins de 30% du capital ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
 
La résolution proposée par NG Investments porte sur le changement du mode d’administration de 
la Société par un conseil d’administration dont les membres seront nommés par l’assemblée des 
actionnaires, le président et le DG étant après nommés par le Conseil d’administration. 
 
Le Directoire n’y voit aucune mainmise sur la Société par une faction ou une autre, mais une 
mesure qui « simplifiera et favorisera le dialogue avec le management » ce qui explique l’avis 
favorable du Directoire sur cette proposition. 
 
La structure duale à Conseil de surveillance et Directoire actuellement en cours chez RIBER est 
extrêmement lourde à mettre en œuvre et sied mal à une société de 86 personnes. Cette 
gouvernance est souvent favorisée par un actionnariat composé de fonds d’investissement qui 
souhaitent exercer un contrôle sans responsabilité opérationnelle. 
 
La gouvernance par conseil d’administration semble donc mieux adaptée à un actionnariat 
souhaitant une organisation plus simple et plus proche des opérations. Cela nous semble avoir été 
un des enjeux des actionnaires de référence qui, de notre point de vue pourraient apprécier ce 
changement. Encore faut-il que ces actionnaires acceptent de participer à la gouvernance de 
RIBER. 
 
Puis le Président du Directoire fait état d’une seconde liste de questions écrites posées : 
 
Par la voix de son Directeur Général, Monsieur Bernard Raboutet, la société ISA Finances, justifiant 
une participation au capital à hauteur de 8,6% a déposé le 22 septembre 2015 plusieurs questions 
auxquelles je vais également répondre l’une après l’autre. 
 
Dans son courrier, Monsieur Raboutet exprime son inquiétude devant la dégradation de la 
performance de RIBER, de 27,4m€ En 2012 à 16,6m€ en 2014. 
 
Comme Monsieur Kielwasser, Monsieur Raboutet évoque la démission du président du Directoire, 
celle-ci étant associée à la non-atteinte de l’objectif stratégique de 40m€ annoncé en 2011 lors de 
la présentation des résultats de l’exercice de 2010. 
 
Monsieur Raboutet indique que le président du Directoire n’atteindra certainement pas ses objectifs 
en 2015, si on se réfère aux communiqués de mi-année. Il est en particulier reproché au président 
du Directoire d’avoir évoqué lors de ce communiqué un redressement du carnet de commande et 
une croissance prochaine du résultat. 
 
Revenant sur le rapport d’expertise établi à l’issue d’un jugement à la demande d’ISA Finance, 
Monsieur Raboutet cite l’expert qui décrit la fragilité de la trésorerie de RIBER, et indique « Faute 
d'un redressement rapide et pérenne du chiffre d'affaires, et par voie de conséquence, de la 
trésorerie, la société RIBER risque l'incapacité à poursuivre son activité. » 
 
Les différentes mesures prise par la Société pour gérer ses tensions de trésorerie sont 
mentionnées, ainsi que les démarches infructueuses que la Société à mené auprès des banques. 
Est aussi mentionnée la possibilité envisagée pour la Société de vendre des actifs inutilisés, ce qui 
ne peut se substituer à une exploitation génératrice de cash. 
 
S’ensuit cinq pages de questions auxquelles nous allons répondre.  
 
Il est à constater en préalable qu’aucune de ces questions n’interroge le management sur les 
mesures pratiques prises en regard des tensions de trésoreries dont la Société fait l’expérience, et 
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qui inquiètent à juste titre l’actionnariat de RIBER. Sur ces points je ferai donc référence à la 
présentation du Directoire faite plus tôt en AG.  
Je note aussi, et paradoxalement, le plus grand scepticisme émergeant de ces questions 
concernant la possibilité d’un refinancement par augmentation de capital.  
 
Au préalable, nous tenons à exprimer notre très vive inquiétude face aux résultats préoccupants de 
la Société que vous avez annoncés et à la lecture du rapport annuel relatif à l'exercice 2014 mis à 
disposition de tous les actionnaires. De manière concrète, l'évolution du chiffre d'affaires consolidé 
est la suivante  
 
 2012 : 27,4M€ 
 2013 : 23,5M€ 
 2014 : 16,6M€ 
 
Désormais, le chiffre d'affaires est inférieur au chiffre d'affaires constaté lors de votre prise de 
fonction le 2 mars 2009 (soit un chiffre d'affaires de 19,2M€ pour l'exercice clos le 31 décembre 
2008) et nous nous permettons de vous rappeler l'échange suivant lors de l'Assemblée générale du 
31 mai 2013 (cf. procès-verbal de cette assemblée) : 
« Monsieur Didier Cornardeau revient ensuite sur plusieurs points évoqués à l'occasion des 
questions écrites et demande à Monsieur Frédérick Goutard si il est prêt à démissionner de ses 
fonctions si la devait à continuer à péricliter et si les objectifs stratégiques devaient ne pas être 
atteints. En réponse, Monsieur Frédérick Goutard confirme les réponses déjà apportées, rappelle la 
stratégie déployée et souligne qu'a son arrivée en 2009, la société était valorisée à 17M€ (contre 
55M€ actuellement) et réalisait un Chiffre d'affaires de l'ordre de 18M€ (contre 27M€ 
actuellement). » 
 
Nous vous rappelons quels étaient pourtant vos objectifs proclamés lors de l'Assemblée générale 
du 26 mai 2011 
« A l'occasion de son exposé, le Président du Directoire revient en détail sur les comptes 2010, 
informe les actionnaires des perspectives 2011 en affichant un objectif de chiffre d'affaires compris 
entre 27M€ et 29M€ et détaille la stratégie de la Société qui permet d'annoncer un objectif de 
chiffre d'affaires de 40M€ d'ici 2015. » (cf. procès-verbal de cette assemblée) 
 
Vous n'avez donc pas atteint vos objectifs. Et force est de constater que vous n'atteindrez pas non 
plus vos objectifs au cours de l'exercice en cours car le communiqué de presse paru sur le site de 
la SRIBER le 23 juillet 2015 fait état d'un chiffre d'affaires au 1er semestre 2015 de seulement 5,7 
millions d'euros. Ce chiffre est d'autant plus inquiétant que le carnet de commandes annoncé 
s'établit à 6,3 millions d'euros (contre 8 millions au titre de l'exercice précédent, soit une baisse de 
15%). Ce qui ne vous empêche pas dans vos propos introductifs («le mot du président»), 
d'évoquer un « redressement des commandes » en totale contradiction avec le dernier 
communiqué de la Société en date du 23 juillet 2015 dont il ressort un carnet de commandes en 
baisse de 15% ! Pourtant, vous promettez, de nouveau, une croissance future (extrait du 
communiqué de la Société du 23 juillet 2015 « Ces développements prometteurs devraient porter 
pleinement leurs fruits à partir de 2015 ») 
 
La société International Society Activities Finances a sollicité du Président du Tribunal de commerce 
une expertise de votre gestion, laquelle a été accordée par ordonnance du 9 octobre 2014 (sujet 
dont vous ne faites d'ailleurs pas état dans le rapport annuel). L'experte désignée a rendu son 
rapport le 22 juillet 2015. La conclusion de l'experte est terrifiante : « En conclusion, la trésorerie 
de la société RIBER est fragile, ce qui rend l'avenir de celle-ci préoccupant. Faute d'un 
redressement rapide et pérenne du chiffre d'affaires, et par voie de conséquence, de la trésorerie, 
la société RIBER risque l'incapacité à poursuivre son activité. ». Tout cela alors que la trésorerie de 
la Société était de près de 11 millions d'euros en 2011 pour n'être plus que de 2 millions d'euros à 
la clôture de l'exercice clos le 31 décembre 2014. Les actionnaires sont donc en droit de se 
demander quelles sont les mesures qui sont prises pour faire face à cette situation. 
 
L'état dressé par l'experte de gestion est à ce titre particulièrement préoccupant : 

o les commissaires aux comptes de la Société ont lancé une procédure d'alerte en date du 19 
septembre 2014 (procédure certes arrêtée ensuite) ; 

o toutes les démarches de la Société auprès des banques ont échoué ; 
o la trésorerie est maintenue à flot » grâce aux échéanciers successifs accordés par la Caisse 

de Retraite Complémentaire, l'URSSAF et l'administration fiscale ; 
o la Société envisage la vente du hall D mais comme le note l'expert, la cession d'un élément 

d'actif peut donner un « ballon d’oxygène », mais ne peut suffire a résoudre les difficultés. 
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Suite à cette opération, seule l'exploitation de l'activité devra générer du cash. » (souligné 
par l'expert) 

 
Compte tenu de ce contexte général, nous vous posons les questions suivantes regroupées par 
thèmes : 
 
Composition du Directoire 
 
Avec les « départs » de Monsieur Michel Picault, Monsieur Pierre Bouchaïb et Monsieur Philippe Ley, 
(paragraphe 1.17 du rapport annuel), le Directoire ne comprenait plus de spécialiste de l’épitaxie 
par jets moléculaires. La Société a annoncé le départ de Monsieur Olivier Handshumacher, 
Directeur administratif et financier, au 1er novembre 2015. 
Le communiqué paru le 12 octobre 2015 indiquait que Monsieur Handshumacher était remplacé 
dans ses fonctions de Directeur administratif et financier par Monsieur Fabrice Arnould qui intégrait 
la Société le même jour. Pourtant, Monsieur Arnould a « disparu » et c’est Monsieur Rino Contini 
qui a été nommé au Directoire de la Société comme l’indique le communiqué paru le 22 octobre 
2015. 
 
Question 1 : Cette composition du Directoire vous semble-t-elle conforme à l’intérêt de la Société ? 
 
Question 2 : Qui assure au sein du Directoire les missions techniques des trois personnes qui sont 
parties ? 
 
Question 3 : Quelles sont les mesures envisagées pour que le Directoire soit à nouveau composé 
de personnes disposant des compétences techniques et commerciales indispensables à RIBER ? 
 
Question 4 : Un plan de successions a-t-il été établi conformément aux dispositions de l’article 
17.2.2 du code AFEP-MEDEF ? 
 
Question 5 : Pourquoi Monsieur Fabrice Arnould n’est-il pas resté Directeur administratif et 
financier de la Société ? 
 
Question 6 : Quelles sont les raisons pour lesquelles Monsieur Rino Contini a été nommé au 
Directoire ? 
 
Question 7 : Qui est Monsieur François Morizet qui est inscrit comme contact dans le dernier 
communiqué de la Cociété ?    
 
Réponse du Président du Directoire : 
 
L’organisation de direction de la Société, ainsi qu’un plan de succession ont été présentés aux 
Comités des rémunérations et des nominations des 25 novembre 2014 et 12 février 2015. 
 
Après concertation avec le comité, le Directoire a organisé le management de RIBER autour de 
deux axes : 
 
- maîtriser le coût de l’équipe de management dès lors que l’ensemble de la Société opérait un 
effort significatif de réduction de son train de vie ; 
- effectivement puiser sur les ressources internes de RIBER pour remplacer les directeurs ayant 
quitté la Société ou ayant fait l’objet d’une procédure de licenciement. 
 
RIBER s’est donc organisé autour de quatre directions : 
 
- une direction commerciale, en charges des activités commerciales et marketing, et dirigée par 
Monsieur Contini qui totalise 28 années d’expérience en MBE ; 
 
- une direction technique, en charge du développement des produits et des technologies, dirigée 
par Monsieur Jean-Louis Guyaux qui totalise 25 années d’expérience en MBE ; 
 
- une direction de production, en charge des coûts, qualités et délais de production, dirigée par 
Monsieur Mike Lee qui totalise 25 années d’expérience en MBE ; 
 
Ces trois directions opérationnelles sont supportées par : 
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- une direction des applications, en charge du support clients et de la qualification des systèmes, 
dirigée par Catherine Chaix qui totalise plus de 35 années d’expérience en MBE ; 
 
- une direction administrative et financière dirigée par Monsieur François Morizet, récemment 
rentré chez RIBER comme manager de transition, mais disposant d’une longue expérience de 
gestion financière et des services généraux. 
 
RIBER s’est enfin dotée de directions régionales aux USA et en Corée, les deux dirigeants ayant 
respectivement 20 et 15 années d’expérience en MBE. 
 
Comme disent les consultants, la direction de RIBER totalise un siècle et demi d’expérience MBE. 
 
Un comité de direction coordonne les actions des directions de RIBER et conduit collégialement le 
plan stratégique de la Société. Il est de fait un organe essentiel du management de RIBER. 
 
Ce comité de direction serait naturellement transposable en Directoire. Cependant, dans le 
contexte du recrutement d’un nouveau Président du Directoire, il a été jugé, après concertation 
avec le Comité des rémunérations, plus prudent de laisser au nouveau président le soin 
d’assembler sa gouvernance, les statuts de RIBER prévoyant des mandats de 6 ans pour les 
membres du Directoire. 
 
Un Directoire resserré a donc été maintenu, composé du Président du Directoire actuel, le Directeur 
commercial et le Directeur administratif et financier, ce dernier n’occupant que la fonction de 
secrétaire mais participant activement aux débats. Il est bien entendu que cette configuration du 
Directoire ne peut qu’être transitoire. 
 
Concernant Monsieur Arnould, celui-ci a été embauché comme Directeur financier. Au vu du conflit 
d’actionnaire et des risques juridiques associés il n’a pas souhaité poursuivre et a quitté la Société 
au bout de 48h. Il n’avait pas à ce stade été nommé au Directoire. RIBER a donc recruté un 
manager de transition en la personne de Monsieur Morizet que je vais laisser se présenter aux 
actionnaires. Au total la direction financière aura été laissée vacante 10 jours. 
 
Composition du Conseil de surveillance 
 
Il n’est pas proposé le renouvellement du mandat social de Monsieur Cornardeau alors même que 
celui-ci avait coopté par le Conseil de surveillance en remplacement et sur recommandation de 
Monsieur Noël Goutard, démissionnaire. 
A ce non renouvellement, s’ajoute la démission de Monsieur Gildas Sorin de ses mandats de 
membre et Président du Conseil de surveillance, et ce à compter du 8 septembre 2015. 
 
Question 1 : Quelles sont les raisons de l’absence de proposition de renouvellement du mandat 
social de Monsieur Didier Cornardeau ? 
 
Question 2 : Comment le Directoire justifie-t-il qu’un membre représentant le petit porteur, et 
coopté en remplacement du représentant légal du premier actionnaire de la Société ne soit plus le 
bienvenu au Conseil de surveillance ? 
 
Question 3 : Le communique de la Société paru le 29 juillet 2014 pour annoncer la cooptation de 
Monsieur Didier Cornardeau indiquait que «  Cette nomination doit contribuer à assurer une 
meilleure représentation des actionnaires au sein du Conseil de surveillance de RIBER ». Pour 
quelle raison, ou en fonction de quel évènement, la Société a-t-elle changé d’avis ? 
 
Question 4 : Quelles sont les raisons de la démission de Monsieur Gildas Sorin moins de 1 an après 
sa nomination ? 
 
Réponse du Directoire 
 
La question concernant Monsieur Cornardeau a déjà été traitée.  
 
Monsieur Gildas Sorin comme il a été communiqué, a souhaité démissionner de ses fonctions pour 
raisons personnelles. 
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Il a pu être dit que son départ aurait été causé par un désaccord entre nous au sujet de ma 
succession. Ayant moi-même repris en main, après le départ de Gildas, le mandat de recherche 
d’un nouveau président du Directoire de RIBER, je ne souscris pas à cette conclusion.  
 
J’ajoute que, alors que Gildas après des mois de recherche n’a su trouver un candidat pour ce 
poste, il s’est trouvé sous une pression considérable vis-à-vis des actionnaires intéressés  dont il 
n’a pas voulu affronter la fureur en AG. On le comprendra. 
 
Toujours est-il que la chasse de tête pour trouver un nouveau président à RIBER a continué et que 
le cabinet Boyden qui est en charge est confiant de pouvoir présenter une short-list à la Société 
dés mi-janvier. 
 
Question 3 : ACQUISITION DE MBE CONTROL SOLUTIONS (USA) 
 
Le résumé relatif à l'acquisition de MBE Control Solutions présenté dans le rapport annuel 
(paragraphe 1.17, page 22) n'est pas clair d'autant qu'il semble que l'opération ait été financée par 
l'utilisation de la quasi-totalité des actions auto détenues par RIBER, qui ont été allouées à l'objectif 
de croissance externe (donc par RIBER et non pas par RIBER Inc.). 
 
Questions : Quelle société a procédé â l'acquisition de MBE Control Solutions ? Si c'est RIBER Inc. 
qui a fait l'acquisition, comment justifier que ce soient des actions auto détenues qui aient été 
utilisées par RIBER ? Quels sont les accords intervenus (i) avec le(s) vendeur(s) et, le cas échéant, 
(ii) entre RIBER et RIBER Inc. ? 
 
Réponse du Directoire : 
 
Cette opération autorisée par le Conseil de surveillance du 23 février 2015 a consisté en une 
acquisition par RIBER S.A des actifs de MBE Control. Pour des raisons liées au financement de 
l’acquisition, et des contraintes fiscales américaines, les actifs visés dans le projet de contrat ont 
été transférés, le jour de l’acquisition, par la société RIBER SA à la société RIBER Inc, filiale 
américaine détenue à 100 % par la Société.  
 
L’utilisation d’une fraction des titres détenus en autocontrôle est une pratique courante dans des 
opérations de cette nature permettant de limiter les débours en cash de la société acheteuse. 
 
Question 4 : ACCORD DE DISTRIBUTION 
 
Page 11 (Chronologie), il est indiqué pour 2014 : « RIBER conclut des accords de distribution avec 
les sociétés Annealsys (conception et fabrication de fours de recuit rapides et de machines de 
dépôt chimique en phase vapeur de type CVD et ALD) et lntercovamex (conception et fabrication 
de machines de dépôt physique en phase vapeur ou PVD). » 
 
Question : Quel est le chiffre d'affaires réalisé au titre de ces accords de distribution ? 
 
Réponse du Directoire : 
 
Compte tenu de la technicité des produits une phase de formation et d’appropriation des 
technologies par notre force commerciale a été rendue nécessaire. Des négociations sont en cours 
sur plusieurs affaires sans qu’aucun chiffre d’affaires n’ait été constaté à ce stade. Les deux 
partenariats de distributions s’inscrivent clairement dans la durée et découlent de la stratégie de 
diversification de RIBER. 
 
Ces accords de distribution constituent un premier contact de RIBER avec des technologies très 
différentes de la MBE. Dans un contexte de forte contraction du marché de la MBE ils constituent 
des voies de diversification méritant l’intérêt de RIBER. 
 
Question 5 : ENQUETE DE L'AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 
 
Page 22, paragraphe 1.16, le rapport indique « Suite à son examen du rapport d'enquête en 
novembre 2013, le Collège de l’AMF a décidé de ne formuler aucun grief à l'encontre de la Société 
ou de ses dirigeants opérationnels et en a informé la Société le 29 janvier 2014. » 
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Question : Pouvez-vous produire ce courrier et en donner lecture à l'Assemblée générale (ce qui ne 
devrait pas vous poser de problème puisqu'aucun grief n'aurait été retenu à l'encontre de la 
Société ou de ses dirigeants) ? 
 
Réponse du Président du Directoire : 
 
La Société a reçu le 29 janvier 2014 une lettre d’observation faisant état de deux remarques 
portant l’une sur la présentation périodique du carnet de commande et sur le délai anormalement 
élevé de communication d’une commande obtenue fin 2010. 
 
Le courrier de l’AMF ne conclue comme suit : « s’il a décidé de ne pas ouvrir, sur ces points, une 
procédure de sanction, le Collège de l’AMF, à l’examen duquel a été soumis le rapport d’enquête 
lors de sa séance du 26 novembre 2013 a cependant souhaité vous adresser, à titre 
d’avertissement, la présente lettre d’observations ». 
 
Pour résumer le courrier qui fait trois pages, l’AMF délivre deux messages à RIBER : 
 

- le premier concerne la publication de chiffre d’affaires trimestrielle. L’AMF indique que 
RIBER « prend en compte l’intégralité du montant des commandes enregistrées sans 
déduire le chiffre d’affaire déjà réalisé sur celles de ces commandes dont l’exécution a déjà 
commencé. » Nous avons répondu que cette considération ne pouvait s’appliquer à RIBER 
puisque, sauf cas exceptionnel, la Société ne facture pas ses clients à l’avancement, mais 
uniquement à la livraison. L’AMF n’avait pas compris cet aspect ; 

- le second point concerne la publication de la vente d’un système MBE au client Nanjing en 
2010 en Chine. Il a été reproché dans ce cas d’avoir trop tardé à émettre un communiqué, 
ce que nous avons admis, tout en notant que ceci est un cas parmi des dizaines d’autres 
publications n’ayant pas attiré de commentaires de l’AMF. 

 
Cette lettre a été pour la Société la fin de plus de deux ans de procédure stérile vis à vis de l’AMF. 
D’autres retombées de cette procédure affectent encore indirectement et gravement la Société. 
 
Question 6 : LITIGES 
 
Page 22, paragraphe 1.16, le rapport indique que « RIBER n'est partie à aucun autre litige qui, pris 
seul ou dans leur ensemble, pourrait affecter de façon substantielle son activité, sa situation 
financière, son patrimoine ou son résultat d'exploitation. A la connaissance de la Société, il n'existe 
pas de faits exceptionnels ou autres litiges susceptibles d'avoir ou ayant eu dans un passé récent 
un impact significatif sur la situation financière, l'activité, le résultat ou le patrimoine de la Société 
ou de ses filiales. » Or, par Ordonnance en date du 9 octobre 2014, le Tribunal de commerce de 
Nanterre a ordonné une expertise de gestion à l'encontre de la Société. 
 
Questions : Pourquoi le rapport annuel ne fait-il aucune référence à l'ordonnance du Tribunal de 
commerce du 9 octobre 2014 ? Pourquoi le rapport complémentaire ne fait-il aucune référence aux 
conclusions de l'expert ? 
 
 
Réponse du Président du Directoire : 
 
L’expertise de gestion à laquelle il est fait référence a été demandée en Justice par ISA Finance et il 
a été fait droit à cette demande par l’ordonnance précitée. En conséquence, un expert a été 
nommé avec pour mission de se faire communiquer tout élément utile. Dans la volonté de 
respecter le secret des affaires dans le cadre de cette procédure, l’ordonnance précise que : 

o les frais de l’expertise sont à la charge exclusive de la société ISA Finances ; 
o «  la confidentialité des informations internes doit être protégée dès que les données sont 

commercialement sensibles ou relèvent du secret professionnel, que cette confidentialité 
est garantie en ce qui concerne l’expert ». 

 
L’expertise de gestion a vocation répondre aux questions posées par ISA Finance ce qui ne 
constitue pas « un fait exceptionnel ou litige ».  
 
Par ailleurs, les conclusions de l’expert ne remettent en cause aucune des options de 
comptabilisation retenues par RIBER. Il n’y avait pas donc lieu de mentionner cette action dans le 
rapport annuel au titre des principaux risques et incertitudes. 
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Question 7 : AJOURNEMENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
 
L'article L.225-105 du Code de commerce permet aux actionnaires en remplissant les conditions de 
déposer des projets de résolutions. La demande d'inscription doit parvenir à la Société au plus tard 
le 25e jour qui précède la date de l'assemblée, sans pouvoir être adressée plus de 20 jours après la 
date de l'avis de réunion (article R. 225¬73 du Code de commerce). L'avis de réunion est paru au 
BALO le 11 mai 2015. L'assemblée qui se réunira le 29 septembre 2015 n'a pas fait l'objet d'un 
nouvel avis de réunion mais simplement d'un avis d'ajournement publié au BALO le 18 juin puis 
d'un avis de convocation en date du 11 septembre 2015. La demande d'inscription des résolutions 
de la société NG Investments a été reçue par la société RIBER le 4 septembre 2015. Cette date est 
indiquée dans le rapport annuel mis à jour, page 27. La demande d'inscription de nouvelles 
résolutions n'a donc pas été adressée dans le délai imparti par le Code de commerce. Ces 
résolutions ne peuvent donc pas être inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée générale qui se 
réunira le 29 septembre 2015 (Assemblée générale qui a été simplement ajournée). Nous vous 
invitons donc formellement à retirer ces résolutions. 
 
Questions : Pourquoi cette demande d'inscription de nouvelles résolutions n'a pas été refusée par 
le Directoire alors que les conditions de recevabilité de cette demande n'étaient pas remplies ? Le 
Directoire va-t-il retirer ces résolutions inscrites à l'ordre du jour de l'assemblée du 29 septembre 
2015 ? 
 
Réponse du Président du Directoire: 
 
Le Directoire peut jusqu’à 15 jours avant la date de l’assemblée se réunir afin d’établir l’ordre du 
jour, et le texte des résolutions, compte tenu, le cas échéant des projets de résolution adressés par 
les actionnaires (Art. L.225-103 et L225-105 du Code de commerce).  
 
En conséquence, il incombe au Directoire d’examiner l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée la 
résolution proposée par NGI. Cette dernière étant juridiquement recevable, elle a été intégrée. 
 
Question 8 : LITIGES AVEC LES ACTIONNAIRES 
 
Le rapport annuel n'indique aucune information concernant les litiges auxquels la Société a été 
partie ou est partie, à savoir : 

o l'expertise de gestion visée ci-avant ; 
o le litige initié par la société RIBER à l'encontre de la société International Society Activities 

Finances, de la société Socodol, de Monsieur Bernard Raboutet et de Madame Isabelle 
Raboutet, de la société Ormylia, de Monsieur Jacques Kielwasser, de Monsieur Michel 
Picault en vue de faire suspendre leurs droits de vote. Par ordonnance en date du 23 mai 
2014, le Président du Tribunal de commerce de Nanterre a rejeté toutes les demandes de 
la société RIBER (ce point étant repris dans l'expertise de gestion). Le litige opposant la 
société RIBER à la société Ormylia et au titre duquel, la société RIBER a assigné aux fins 
d'intervention forcée la société International Society Activities Finances, la société Socodol, 
Monsieur Bemard Raboutet et Madame Isabelle Raboutet aux fins de faire suspendre leurs 
droits de vote respectifs (ainsi que les droits de vote de la société Ormylia, de Monsieur 
Jacques Kielwasser et de Monsieur Michel Picault). Pourtant, par décision du 17 septembre 
2015, le Tribunal de commerce statuant en référé a rejeté toutes les demandes de la 
société RIBER et désigné un mandataire ad hoc ayant pour mission de « s'assurer par tous 
moyens appropriés, de l'établissement régulier de la feuille de présence de l'Assemblée 
générale RIBER en tenant compte de l'intégralité des droits de vote attachés à la fraction 
de capital détenue par Monsieur Jacques Kielwasser, Monsieur Bernard Raboutet et les 
sociétés International Society Activities Finances. Socodol et Ormylia » 

 
Questions : Quel a été le coût des honoraires supportés par la société RIBER au titre du litige ayant 
fait l'objet de la décision du 17 septembre 2015 ? Pourquoi le rapport annuel (ou votre « rapport 
complémentaire » mis à jour en date du 11 septembre 2009) ne mentionne-t-il pas ces litiges qui 
sont pourtant significatifs puisqu'ils concernent la bonne tenue de l'Assemblée générale ordinaire 
annuelle de notre Société ? 
 
Réponse du Président du Directoire : 
 
La Société présente dans ses rapports les risques juridiques associés à son activité. Le litige que 
vous évoquez concerne l’actionnariat de RIBER et à ce titre n’a pas à être mentionné. 
 



 17/32

Cela dit, nous sommes heureux qu’il nous soit donné acte que la cause associée à la décision du 17 
septembre, à savoir le concert non-déclaré entre des actionnaires de RIBER puisse avoir un impact 
significatif sur la tenue de l’AG ce qui, en soit, justifie les honoraires dépensés par la Société dans 
la défense de ses intérêts. 
 
Le dernier jugement en la matière prononce un avertissement très clair quant à la nullité 
potentielle des résolutions adoptées. En effet, si les sanctions de l’AMF sont confirmées, les droits 
de vote des actionnaires concernés seront réduits de manière rétroactive et, en fonction des 
majorités obtenues, cela pourra voir un impact sur le sens du vote. Cette décision correspond à 
l’analyse qu’avait faite la Société sur l’existence de ce risque, et justifie de ce fait les actions 
engagées et les coûts qui y sont associés. 
 
Délégation de compétences aux fins d’augmentation de capital 
 
Page 41,  paragraphe 8.2, le rapport annuel indique que « Parallèlement, RIBER entend tirer profit 
de son positionnement sur un marché réglementé  afin de fiancer ses projets de croissance. » En 
effet, le Directoire doit expliquer quels sont les financements envisagés et les projets de croissance 
concernés. 
 
Question 1 : Quels sont les projets de croissance évoqués dans ce paragraphe ? 
 
Question 2 : Pourquoi les rapports des Commissaires aux comptes sur les délégations de 
compétences (17ème, 18ème et 19ème résolution) sont-ils présentés dans un seul rapport et non dans 
des rapports séparés comme le veut la loi ? 
 
Question 3 : Ni le rapport annuel, ni les rapports de Commissaires aux comptes ne mentionnent 
quel serait l’impact de la mise en œuvre des délégations de compétence aux fins d’augmentation 
du capital sur les actionnaires actuels. Pouvez-vous décrire ces impacts et conséquences ? 
 
Réponse du Directoire : 
 
Les projets de croissances sont ceux décrits dans la présentation faite ce jour par le président du 
Directoire. 
 
RIBER doit pouvoir disposer de la plus grande flexibilité pour lever les ressources nécessaires au 
financement de son développement, et ce dans des délais adaptés. Les trois résolutions ouvrent la 
possibilité de choisir, en fonction des conditions de marché, le ou les instruments financiers les plus 
adaptés. En conséquence, il vous est demandé de conférer au Directoire, sous le contrôle du 
Conseil de surveillance, les autorisations et délégations (notamment de compétence) nécessaires 
pour lui permettre d’émettre des actions ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital de la Société. 
 
Nos commissaires aux comptes consultés sur le rapport unique nous ont indiqué qu’il s’agissait 
d’une pratique courante. 
 
A ce stade ni les conditions des émissions, ni les modalités de détermination des prix ne sont 
déterminées donc ne peuvent être décrits.  
 
Montant des délégations de compétences (Augmentation de capital) 
 
L’ensemble des délégations de compétence permet au Directoire de réaliser des augmentations de 
capital d’un montant très important (étant précisé que les augmentations réalisées sont plafonnées 
globalement à hauteur d’un montant nominal de 5 718 995,52 € - hors augmentation de capital 
par placement privé). Le capital social n’est aujourd’hui que de 3 091 348,96 € : il d’agit donc, 
potentiellement, de quasiment tripler le montant du capital social ! 
 
Question : Pouvez vous expliquer quels sont les projets qui seraient financés par l’utilisation de ces 
délégations de compétence ?  
 
Réponse du Directoire : 
 
Le montant nominal de 5,7m€ est à rapprocher de la valeur nominale par action de 0,16€ telle que 
prévue dans les statuts de RIBER. 
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Donc un plafond de 5,7m€ au nominal revient à 35m de titres, soit une valeur d’environ 30M€. 
Ce plafond à été fixé volontairement haut de manière à donner au prochain Directoire les moyens 
de travailler. Il ne s’envisage cependant que dans le contexte d’un contrôle strict par le Conseil de 
surveillance représentant les intérêts des actionnaires. 
 
Du point de vue du Directoire, il est essentiel pour RIBER de considérer à court et moyen terme 
considérer deux types d’opération : 
 
Une opération de restructuration du marché par consolidations successives. Il s’agirait de 
désengorger le marché de la MBE et de générer un retour sur investissement par mise en oeuvre 
de synergies. Cette option n’est pas proposée ce jour aux actionnaires, mais restera une nécessité 
si RIBER veut assainir son marché. 
Une opération de financement à court-terme de 4,2M€ dont les principes ont été présentés par le 
Directoire en AG, et correspondant à un peu plus d’1/10e des 30M€ présentés plus haut. 
 
Généralement cette pratique d’ouverture du champ des possibles est classique pour une société 
cotée. Elle milite cependant pour un conseil de surveillance équilibré, représentant de manière 
équilibrée les intérêts des actionnaires et opérant sa mission de contrôle du Directoire. 
 
Informations et justifications des augmentations de capital 
 
Le rapport du Directoire doit indiquer « des informations claires, spécifiques et circonstanciées sur 
les motifs, l’importance et l’utilité de l’opération au regard des perspectives d’avenir de la Société » 
(Cass. com. 27-5-1997 n° 1939 P, Sté Arti Moul c/ Couvaud). Votre rapport ne comprend, en guise 
d’explication, qu’un simple paragraphe de quelques lignes page 40. 
 
Question : Pouvez-vous donner des informations claires, spécifiques et circonstanciées sur les 
motifs, l’importance et l’utilité de l’opération au regard des perspectives d’avenir de la Société ? 

 
Réponse du Directoire 
 
Ce point a été couvert dans le cadre de la présentation faite. 
 
Augmentation de capital avec suppression du DPS avec offre au public 
 
Il est indiqué que : « Dans l’hypothèse où les souscriptions des actionnaires et du public n’auraient 
pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Directoire pourrait utiliser, dans 
l’ordre qu’il déterminerait, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 
 

o limiter l’émission au montant des souscriptions dans les conditions prévues par la loi en 
vigueur au miment de l’utilisation de la délégation ; 

 
o répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son 

choix. » 
 
Le rapport du Directoire propose de « l’autoriser dans le cadre de la mise en œuvre des délégations 
visées aux 17ème et 18ème résolutions à fixer le prix d’émission dans la limite légale annuelle de 
10% du capital social. » 
Ce point n’est pas détaillé par le rapport des Commissaires aux comptes alors qu’une position de 
l’ANSA indique «  Le respect de l’intérêt social est évidemment nécessaire. Le montant possible de 
cette décote doit donc être justifié dans le rapport du conseil à l’AGE. » (Comité juridique du 7 
janvier 2015.) 
 
Question1 : Quelles sont les raisons pour lesquelles vous sollicitez cette autorisation ? 
 
Question 2 : La délégation de compétences permet au Directoire de « répartir librement tout ou 
partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix. » Quelles sont les personnes 
envisagées à ce titre ?  
 
Nous nous plaçons par cette résolution dans un scénario d’augmentation de capital avec moins de 
75% des souscriptions obtenues parmi les actionnaires existants. Dans ce cas, le Directoire 
demande l’autorisation de rechercher et trouver des investisseurs supplémentaires. 



 19/32

 
Il semble au Directoire qu’une porte de sortie existe si les actionnaires actuels souscrivent de 
manière insuffisante, et c’est l’objet de la résolution en discussion. 
 
Attribution gratuite d’actions 
 
Vous avez sollicité une délégation de compétences en vue de l’attribution gratuite d’actions (20ème 
résolution) : 
 
Si des actions gratuites sont appelées à être attribuées à des dirigeants de sociétés  dont les titres 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, le Code de gouvernance AFEP-MEDEF (art. 
23.2)  recommande d’exposer à l’assemblée la politique générale d’attribution des options d’actions 
et des actions de performance débattue par le Comité des rémunérations et ayant fait l’objet d’une 
décision du Conseil d’administration ou de surveillance. 
 
Cependant, la résolution propose que ces actions puissent être également attribuées gratuitement 
à des mandataires sociaux. 
 
Question 1 : Quelle est (ou sera) la politique générale d’attribution gratuite desdites actions aux 
mandataires sociaux ? 
 
Question 2 : Pensez-vous qu’une telle résolution soit opportune compte tenu de la situation de la 
Société ?  

 
Réponse du Directoire 
 
Comme indiqué dans le courrier envoyé aux actionnaires en amont de l’AG, RIBER sous l’impulsion 
de son Comité des nominations et des rémunérations cherche à recruter un président du Directoire 
opérant en harmonie avec les principaux actionnaires de la Société. 
 
Afin de renforcer l’attractivité du poste il est proposé aux actionnaires d’inclure des actions 
gratuites dans le package de rémunération du futur président du Directoire de RIBER. Les actions 
gratuites permettent, de manière efficiente en regard des besoins en financement de la Société, 
d’associer le management à la réussite de la Société.  
 
Ce pourrait aussi être un moyen supplémentaire de fidélisation des personnels clés à la Société, ce 
qui est la norme dans les sociétés de haute technologie. 
 
Bien que le Directoire ait la tâche d’organiser un tel modèle de rémunération, la politique 
d’attribution sera du ressort du Comité des rémunérations sous la responsabilité du Conseil de 
surveillance dans lequel, on peut l’espérer, seront représentés les actionnaires de la Société. 
 
Comme préconisé par le code AFEP-MEDEF, cette politique d’attribution devra être exposée aux 
actionnaires au même titre que les autres éléments de rémunération du Directoire. 
 
Questions concernant le communiqué publié le 8 décembre 2015. 
 
Nous avons pris connaissance du communiqué de presse de la Société du 8 décembre 2015 qui 
expose un projet d’augmentation du capital de la Société basé sur les délégations de compétence 
inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 15 décembre 2015. Cette annonce est 
surprenante  par le peu d’informations qu’elle contient. Votre invitation à voter les délégations de 
pouvoir qui vous seraient nécessaires  ne pourra être accueillie que si toutes les informations 
préalables ont été communiquées aux actionnaires. 
 
Question 1 : Envisagez-vous une augmentation de capital avec maintien ou avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires ? 
 
Question 2 : Si une suppression du droit préférentiel de souscription est envisagée, l’augmentation 
de capital se fera t’elle au profit d’un tiers dénommé, d’une catégorie d’investisseurs ou par voie 
d’offre au public ? 
 
Question 3 : Si un ou plusieurs investisseurs sont envisagés, pouvez-vous décrire les personnes et 
les profils sollicités ? 



 20/32

 
Question 4 : La Société a-t-elle déjà des contacts avec un investisseur ou un industriel en 
particulier ? 
 
Question 5 : Quel est votre plan de redressement de la Société et en quoi nécessite-t-il un 
refinancement ? 
 
Question 6 : Quel est votre plan de développement et en quoi nécessite-t-il un refinancement ? 
 
Question 7 : Vous évoquez deux augmentations de capital de 1,9M€ et de 2,3M€ soit un total de 
4,2M€. Quelle(s) serait(ent) l’augmentation de capital correspondante et la prime d’émission 
attachée ? 
 
Question 8 : Dans quel délai envisagez-vous de mettre en œuvre ces augmentations de capital ? 
 
Question 9 : Envisagez-vous de rester Président du Directoire dans le cadre de la mise en œuvre 
de ces délégations ? 
 
Réponse du Président du Directoire 
 
L’objet des différentes communications, et de la présentation faite par le Directoire lors de l’AG, est 
d’indiquer clairement le besoin d’une telle augmentation de capital et d’ouvrir le champ des 
possibles pour le prochain management de RIBER, dont je ne ferai clairement pas partie. 
 
Le Conseil de surveillance et le Directoire proposent donc ces résolutions pour les raisons 
suivantes : 
 

- porter à l’attention des actionnaires le besoin d’une recapitalisation dans les meilleurs 
délais, et celui de supporter le développement de la Société autrement que par 
l’autofinancement ; 

- sonder les actionnaires sur le principe et les principales modalités d’une augmentation de 
capital, toutes les options étant proposées lors de la présente AG et aucun investisseur 
n’ayant été identifié à ce stade ; 

- donner les outils au prochain management de RIBER de mener le plus efficacement 
possible les opérations de financement dont la Société à besoin, et pouvoir aborder 
d’éventuels investisseurs de manière crédible ; 

- militer dans ce contexte pour un Conseil de surveillance dans lequel les principaux 
actionnaires sont représentés, permettant la mise en œuvre efficace des mesures 
proposées. 

 
Les parties prenantes de RIBER seront extrêmement sensibles aux moyens que la Société se 
donnera pour son redressement et son développement, ainsi qu’à un minimum d’identité de vue 
affichées entre les actionnaires et le Conseil de surveillance. 
 
Donc pour répondre clairement à la dernière question, je ne serai pas le Président du Directoire 
mettant en œuvre ces mesures d’augmentation capital. En revanche, je suis convaincu que 
l’absence de telles résolutions, avec un Conseil de surveillance mandaté par les actionnaires pour 
mettre en œuvre ces mesures nuirait gravement à RIBER. 
 
Le Président ouvre ensuite la session des questions orales en donnant la parole aux actionnaires et 
en leur demandant de s’identifier au préalable. 
 
Monsieur Didier Cornardeau prend la parole et demande au Président du Directoire s’il compte 
présenter sa démission ou ne pas proposer son renouvellement. Frédérick Goutard répond qu’il à 
déjà répondu à cette question, il précise néanmoins que le non renouvellement a été décidé en 
Conseil de surveillance et qu’il l’avait accepté.  
 
Monsieur Dominique Pons précise qu’un processus de recrutement est en cours pour remplacer le 
Président du Directoire avec des candidats à présenter fin janvier début février. 
 
Monsieur Cornardeau reprend la parole pour demander à Messieurs Noël Goutard, Raboutet et Kiel 
Wasser s’ils souhaitaient figurer au Conseil de surveillance. Monsieur Kielwasser indique qu’il 
pourrait envisager un retour mais sans Frédérick Goutard en tant que Président du Directoire. 
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Monsieur Raboutet indique pour sa part qu’il pourrait revenir au Conseil de surveillance. Monsieur 
Noël Goutard répond qu’il n’a pas à répondre à ce type de demande. 
 
Monsieur Cornardeau continue et demande de nouveau à Messieurs Noël Goutard, Raboutet et 
Kielwasser s’ils souhaitaient participer à une augmentation de capital. Monsieur Noël Goutard 
répond que nous avons une responsabilité devant les clients, les équipes et le personnel de la 
société RIBER et que en fonction de l’organisation qui sera mise en œuvre pour piloter le Directoire 
et le Conseil de surveillance et d’un projet d’entreprise il pourrait envisager de le faire. Messieurs 
Kielwasser et Raboutet indique qu’ils ne sont pas contre, mais ne souhaitent pas faire un chèque en 
blanc sans un projet clairement identifié et étayé. De plus, il est indiqué que ce projet doit être 
porté par une nouvelle équipe et que celle-ci n’étant pas présente, mais en cours de constitution, 
que donc de ce fait, attendons de connaitre le candidat potentiel.  
 
Monsieur Frédérick Goutard insiste que cette demande doit être considérée dans la perspective des 
outils à donner à la nouvelle équipe et de plus, de donner un signal fort aux tiers extérieurs à 
l’entreprise. 
 
Un long débat suit sur la nécessité et les modalités que pourrait prendre cette augmentation de 
capital. Il est précisé que les résolutions proposées consistent à offrir toutes les palettes possibles 
envisageables de façon a pouvoir utiliser tous les formats possibles. Il est de nouveau préciser qu’  
il s’agit d’autorisation de délégation à donner au Directoire pour proposer sous l’autorité du Conseil 
de surveillance les conditions et modalités des augmentations qui seront soumises. 
  
Monsieur Marc-Eric Bellot, actionnaire, fait part de ses réflexions quant à l’urgence qu’il y a à 
redresser la Société et s’inquiète également des effets qu’aurait une opération d’augmentation de 
capital. S’agissant d’une possible opération de marché visant à financer de telles opérations, 
Monsieur Marc-Eric Bellot souligne que RIBER ne dispose pas d’historique de cours et pense que 
seule une opération réservée au dessus du cours actuel aurait un intérêt pour les actionnaires.  
 
Monsieur Frédérick Goutard rappelle que le succès d’une levée de fonds tiendra à l’adhésion des 
actionnaires au projet industriel et à l’intérêt qu’ils manifesteront à élargir les activités de RIBER 
dans un souci de création de la valeur. Il indique que ce projet serait incitatif pour la nouvelle 
équipe et pour les tiers. De plus si cette opération est faite sous l’égide d’un Conseil de surveillance 
représentatif de son actionnariat elle  serait d’autant plus facile à mettre en œuvre. 
 
Monsieur Cornardeau indique qu’en tant que représentant des petits porteurs, ils souscriront sur la 
base d’un projet clairement circonstancié. 
 
Monsieur Didier Cornardeau indique ensuite qu’il souhaite présenter de nouveau sa candidature en 
tant que membre du Conseil de surveillance sous forme d’un amendement à la résolution visant au 
renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Madame Sylvie Dumaine, qui 
confirme ne pas souhaiter renouveler son mandat. Après de nombreux échanges Monsieur 
Cornardeau présente sa candidature sur la résolution de Monsieur Pierre de Minden. 
 
Maître de Kervasdoué intervient alors afin de préciser les conséquences au regard de la loi de 2011 
instaurant des règles de parité au sein des conseils de surveillance si l’amendement devait être 
présenté comme tel. 
 
Monsieur Sourdeval demande si le départ de Monsieur Goutard va-t-il générer de nouveau coûts. 
Monsieur Goutard précise que dans le cadre d’une démission qui n’est pas une révocation il n’ya 
pas lieu d’envisager de débours spécifique pour l’entreprise.  
 
Après un propos introductif, Monsieur Gérard Nicou, actionnaire, présente à son tour sa 
candidature en tant que membre du Conseil de surveillance sous forme d’un amendement à la 
résolution visant à la nomination de Madame Sylvie Dumaine. Monsieur Gérard Nicou modifie sa 
demande en présentant sa candidature en tant que membre du Conseil de surveillance sous forme 
d’un amendement à la résolution visant au renouvellement du mandat de membre du Conseil de 
surveillance de Monsieur Dominique Pons. 
 
Monsieur Jacques Noêls prend la parole et demande s’il y a eu décision formelle concernant le 
départ de Monsieur Frédérick Goutard. Monsieur Goutard répond que son départ est acté par le 
Conseil de surveillance depuis deux mois, Monsieur Pons assure qu’il y a bien comme il a été 
indiqué, révocation de fait. 
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Monsieur Gérard Nicou questionne sur la période intérimaire entre le départ de Frédérick Goutard 
et l’arrivé de son remplaçant. Monsieur Goutard répond qu’il existe un processus pour trouver un 
homme de consensus susceptible de fédérer le sous ensemble. Monsieur Pons propose qu’à partir 
de ce soir, Monsieur Morizet assure la présidence du Directoire pendant une période intérimaire. 
Monsieur Raboutet exprime son inquiétude par rapport à l’antériorité de Monsieur Morizet. 
Monsieur Frédérick Goutard précise qu’une équipe est en place, qui est compétente et avec des 
feuilles de routes précises, permettant de donner le temps nécessaire pour trouver le bon candidat 
incarnant le consensus. Point de vue auquel Monsieur Dominique Pons indique souscrire en ayant 
toute sa confiance dans la Société et l’équipe de direction en place. 
 
Le Président prend note des amendements proposés et indique que, conformément à la 
réglementation, le Directoire sera amené à se réunir avant la mise aux voix des différentes 
résolutions afin de porter un avis sur les amendements. 
 
Personne ne demandant plus la parole, le Président propose de passer au vote des résolutions.  
 
Le Président rappelle que la majorité requise pour l’adoption des résolutions est de la moitié des 
droits de vote détenus par les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance 
pour l’Assemblée statuant en la forme ordinaire et de deux tiers des droits de vote détenus par les 
actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance pour l’Assemblée statuant en 
la forme extraordinaire. Il précise que la feuille de présence définitive indique la présence ou la 
représentation de 68 actionnaires représentant 13.932.497 actions, soit 72.98 % des actions ayant 
le droit de vote. 
 
Il décrit ensuite les modalités de déroulement du vote et demande au secrétaire de séance de 
mettre successivement aux voix les résolutions figurant à l’ordre du jour et d’annoncer les résultats 
en incluant les votes exprimés par correspondance.  
 
 
Le Président met ensuite aux voix les résolutions après en avoir effectué l’exposé des motivations 
au nom du Directoire. 
 
 
EN TANT QU’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
 
Première résolution – ordinaire 
 
Approbation des comptes sociaux annuels de la Société de l’exercice clos au 31 décembre 2014. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du 
Conseil de surveillance et des Commissaires aux Comptes, approuve les comptes sociaux annuels, 
à savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe, de l’exercice clos le 31 décembre 2014, tels 
qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations ressortant desdits comptes et rapports. 
 
L’Assemblée générale, prenant acte qu'aucune charge somptuaire visée à l’article 39-4 du CGI n'a 
été constatée au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2013, décide qu'il n'y pas lieu de les 
approuver. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
10 290 

652 73,86% 94 515 0,68% 3 547 330 25,46% Adoptée 
 
 
Deuxième résolution – ordinaire 
 
Affectation du résultat de la Société de l’exercice clos au 31 décembre 2014. 
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L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire et du 
Conseil de surveillance, après avoir constaté que les comptes sociaux de l’exercice clos au 31 
décembre 2014 font apparaître un résultat déficitaire de -4.366.047 Euros, décide, sur la 
proposition du Directoire, d’en affecter l’intégralité au compte report à nouveau ainsi porté de -
1.071.810 Euros à -5.437.857 Euros. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
10 289 

827 73,85% 96 449 0,69% 3 546 221 25,45% Adoptée 
 
 
Troisième résolution – ordinaire 
 
Constatation des distributions de dividendes au titre des trois derniers exercices. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir entendu lecture du rapport du Directoire, constate 
que le dividende suivant a été mis en distribution au titre des trois exercices précédents : 
 

 2011 2012 2013 

Dividende par action 0,08 Euros 0,04 Euros - 

 
Aucun dividende ne sera distribué en 2015 au titre des résultats 2014. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
13 900 

705 99,77% 0 0,00% 31 792 0,23% Adoptée 
 
 
 
Quatrième résolution – ordinaire 
 
Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2014. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du 
Conseil de surveillance et des Commissaires aux Comptes, approuve les comptes consolidés, à 
savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe de l’exercice clos le 31 décembre 2014, tels qu’ils 
lui ont été présentés, ainsi que les opérations ressortant desdits comptes et rapports. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
10 291 

861 73,87% 94 515 0,68% 3 546 121 25,45% Adoptée 
 
 
Cinquième résolution – ordinaire 
 
Approbation et ratification des conventions réglementées. 
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L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 225-86 et suivants du Code de 
commerce, approuve et ratifie les opérations et les conventions conclues ou exécutées au cours de 
l'exercice clos le 31 décembre 2014 et visées dans ce rapport. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes  
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 928 646 6 964 323 
10 139 

788 72,80% 3 743 364 26,88% 45 494 0,33% Adoptée 
 
 
Sixième résolution – ordinaire 
 
Ratification de la cooptation de Monsieur Didier Cornardeau en qualité de membre du Conseil de 
surveillance. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, ratifie la 
nomination aux fonctions de membre du Conseil de surveillance pour une période de deux ans qui 
prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes  
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 7 866 145 56,46% 5 946 868 42,68% 119 484 0,86% Adoptée 
 
 
 
 
Septième résolution – ordinaire 
 
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Madame Sylvie Dumaine. 
 
Madame Sylvie Dumaine fait part de son souhait de ne pas solliciter le renouvellement de son 
mandat  et il est fait état de la candidature de Monsieur Gérard Nicou Après avoir procédé à 
l’exposé des motivations des résolutions portant sur la composition du Conseil de surveillance, le 
Secrétaire passe la parole au Président du Directoire afin de faire état de l’avis du Directoire. Dans 
son exposé, Frédérick Goutard indique que le Directoire est favorable à ce que Monsieur Gérard 
Nicou intègre le Conseil de surveillance et propose au vote l’amendement proposés en séance. 
 
Résolution modifiée en Résolution A 
 
Nomination de Monsieur Gérard Nicou en qualité de membre du Conseil de surveillance. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire nomme de 
Monsieur Gérard Nicou en qualité de membre du Conseil de surveillance pour une période de deux 
ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes  
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 7 567 952 54,32% 6 075 116 43,60% 289 429 2,08% Adoptée 
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Huitième résolution – ordinaire 
 
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Dominique Pons. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, 
constatant que le mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Dominique Pons 
expire lors de la présente Assemblée, ne renouvelle pas ce mandat. 
 
Cette résolution a été votée dans les conditions suivantes  
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 6 381 774 45,80% 4 021 221 28,86% 3 529 502 25,33% Rejetée 
 
 
Neuvième résolution – ordinaire 
 
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Max de Minden. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, 
constatant que le mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Pierre Max de Minden 
expire lors de la présente Assemblée, ne renouvelle pas ce mandat. 
 
Cette résolution a été votée dans les conditions suivantes  
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 6 339 220 45,50% 7 591 747 54,49% 1 530 0,01% Rejetée 
 
 
Résolution B - ordinaire 
 
Nomination de Monsieur Didier Cornardeau en qualité de membre du Conseil de surveillance. 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 7 561 445 54,27% 6 176 532 44,33% 194 520 1,40% Adoptée 

Dixième résolution – ordinaire 
 
Attribution de jetons de présence sur la base d'un budget de 59,600 Euros. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, fixe à 59.600 Euros le montant 
des jetons de présence du Conseil de surveillance pour l’exercice 2015. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes  
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 6 258 260 44,92% 7 555 548 54,23% 118 689 0,85% Rejetée 
 

 
Compte tenu du sens défavorable du vote, la résolution alternative C visant à limiter les jetons de présence à 
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Onzième résolution – ordinaire 
 
Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 au Président 
du Directoire 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, émet un avis défavorable sur les éléments de la rémunération 
due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à Monsieur Frédérick Goutard, Président du Directoire, 
tels que figurant dans le Rapport de gestion 2014. 
 
Cette résolution a été votée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 6 347 849 45,56% 4 055 399 29,11% 3 529 249 25,33% Rejetée 
 
 
Douzième résolution - ordinaire 
 
Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 aux membres 
du Directoire. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, émet un avis défavorable sur les éléments de la rémunération 
due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à Messieurs Michel Picault, Pierre Bouchaib, Olivier 
Handschumacher et Philippe Ley, tels que figurant dans le Rapport de gestion 2014. 
 
Cette résolution a été votée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 6 369 162 45,71% 261 629 1,88% 7 301 706 52,41% Rejetée 
 
Treizième résolution – ordinaire 
 
Constatation de la démission de Monsieur Pierre Kuperberg et nomination d’un commissaire aux 
comptes suppléant en remplacement. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et constaté 
que Monsieur Pierre Kuperberg a décidé de démissionner de son mandat de commissaire aux 
comptes suppléant à l’issue de la présente Assemblée, décide, de nommer en remplacement, en 

hauteur de 30.000€ est mise aux voix. 
 

Résolution C 
 
Attribution de jetons de présence sur la base d'un budget de 30.000 euros. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance fixe à 30.000 Euros le montant des jetons de présence du 
Conseil de surveillance déplacement compris pour l’exercice 2015. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 7 784 468 55,87% 290 603 2,09% 5 857 426 42,04% Adoptée 
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qualité de commissaire aux comptes suppléant, la société RSM Paris pour la durée restante du 
mandat de Monsieur Pierre Kuperberg qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale Ordinaire 
des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
13 820 

933 99,20% 93 637 0,67% 17 927 0,13% Adoptée 
 
 
Quatorzième résolution – ordinaire 
 
Autorisation d'opérer sur les actions de la Société. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
descriptif du programme de rachat d'actions, autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation, 
en conformité avec les articles L. 225-209 et suivants du code de commerce, à procéder ou faire 
procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il déterminera, d’actions de la Société 
dans la limite d’un nombre de 1.932.093 actions correspondant à 10 % du capital social au 31 
décembre 2014, le cas échéant ajusté afin de tenir compte des éventuelles opérations 
d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du programme, 
étant précisé que le pourcentage de rachat maximum d’actions acquises par la Société en vue de 
leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou d’apport est limité à 10 % du capital social conformément aux 
dispositions légales. 
 
Les acquisitions, cessions ou transferts d’actions pourront être effectués par tous moyens (y 
compris sous forme de blocs de titres, sur le marché ou de gré à gré) en vue : 

• d’assurer la liquidité ou animer le marché secondaire de l’action par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante, dans le cadre 
d’un contrat de liquidité conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des 
marchés financiers ; 

• d’assurer la couverture de plans d’actions qui seraient attribuées gratuitement (ou plans 
assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux de la Société ; 

• de permettre la réalisation d’investissements ou de financements par la remise d’actions 
dans le cadre, soit d’opérations de croissance externe de fusion, scission et apport, soit 
d’émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par 
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 
ou 

• de procéder à l’annulation des actions acquises, sous réserve de l'adoption par l'Assemblée 
générale de la 15ème résolution autorisant la réduction du capital de la Société. 

 
Les actions acquises par la Société au titre de la présente autorisation pourront être conservées, 
cédées ou transférées par tous moyens, y compris par l’utilisation de produits dérivés ou sous 
forme de blocs de titres, ou annulées. 
 
Le prix maximum d’achat est fixé à 5 Euros par action (ou la contre-valeur de ce montant à la 
même date en toute autre monnaie). 
 
Le montant maximal du programme, compte tenu du prix maximum d’achat s’appliquant au 
nombre d’actions pouvant être acquises sur la base du capital au 31 décembre 2014, est fixé à 
9.660.465 Euros, sous réserve le cas échéant des ajustements afin de tenir compte des éventuelles 
opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du 
programme. 
 
L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation, à l’effet 
de procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions définitives, de conclure tous accords et 
d’effectuer toutes formalités. 
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Cette autorisation, qui prive d’effet pour sa partie non utilisée l’autorisation conférée au Directoire 
par l’Assemblée générale du 3 juin 2014, est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de 
la présente Assemblée. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
13 632 

221 97,84% 298 747 2,14% 1 529 0,01% Adoptée 
 

 
En tant qu’Assemblée générale extraordinaire 
 
Quinzième résolution – extra ordinaire 
 
Autorisation de réduction du capital par annulation d’actions propres détenues par la Société. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 767 160 5,51% 4 053 897 29,10% 9 111 440 65,40% Rejetée 
 
Seizième résolution – extra ordinaire 
 
Délégation de compétence à donner au Directoire pour décider, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription, de l’augmentation du capital social par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital.  
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 432 884 46,17% 7 499 083 53,82% 530 0,00% Rejetée 
 
 
Dix-septième résolution – extra ordinaire 
 
Délégation de compétence à donner au Directoire pour décider, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par offre au public, de l’augmentation du capital social par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 065 225 43,53% 7 747 683 55,61% 119 589 0,86% Rejetée 
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Dix-huitième résolution – extra ordinaire 
 
Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d’une offre visée au II de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 155 316 44,18% 7 657 612 54,96% 119 569 0,86% Rejetée 
 
Dix-neuvième résolution – extra ordinaire 
 
Autorisation d’augmenter le capital social par émission, sans droit préférentiel de souscription, 
d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital réservés aux salariés adhérents à un plan 
d’épargne. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 304 828 45,25% 7 627 249 54,74% 420 0,00% Rejetée 
 
Vingtième résolution – extra ordinaire  
 
Autorisation donnée au Directoire de procéder à l’attribution gratuite d’actions à émettre aux 
membres du personnel et/ou aux mandataires sociaux. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, rejette cette résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 385 075 45,83% 7 545 912 54,16% 1 510 0,01% Rejetée 
 
 
Vingt-et-unième résolution – extra ordinaire 
 
Modification de l’article 8 des statuts afin de ne pas conférer de droit de vote double aux actions 
conformément au dernier alinéa de l’article L.225-123 du Code de commerce. 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire, décide 
conformément au dernier alinéa de l’article L.225-123 du Code de commerce institué par la loi 
n°2014-384 du 29 mars 2014 visant à reconquérir l’économie réelle, de ne pas conférer de droit de 
vote double (i) aux actions ordinaires de la Société entièrement libérées et pour lesquelles il est 
justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire (ii) ainsi qu’aux 
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actions ordinaires nominatives de la Société attribuées gratuitement aux actionnaires dans le cadre 
d’une augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission. 
  
En conséquence, l’Assemblée générale décide de modifier le premier paragraphe de l’article 8 des 
statuts comme suit : 
  
Ancienne rédaction  
  
Article 8 – Droits attachés à chaque action  
Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, chaque action donne droit à une part de l’actif 
social, des bénéfices ou du boni de liquidation, égale à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu’elle représente. 
 
Nouvelle rédaction 
  
Article 8 – Droits attachés à chaque action 
  
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu’elle représente et donne droit à une voix et à la participation dans les 
assemblées générales, dans les conditions fixées par le Code de commerce et les présents statuts. 
Les actions de la Société inscrites au nominatif y compris les actions de la Société qui pourraient 
être attribuées gratuitement dans le cadre d’une augmentation par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission ne bénéficient pas du droit de vote double par dérogation au 
dernier alinéa de l’article L.225-123 du Code de commerce.  
  
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 
13 829 

437 99,26% 102 350 0,73% 710 0,01% Adoptée 
 
 
Vingt-deuxième résolution -  extraordinaire 
 
Suppression du droit de vote double institué par l’article L.225-123 du Code de commerce 
(résolution présentée par la société I.S.A. Finances dont le siège social est au 250 avenue Louis 
Armand F-74304 Cluses) 
 
Résolution devenue sans objet du fait de la Vingt-et-unième résolution.  
 
Vingt-troisième résolution - extraordinaire 
 
Modification de l’article 15 des statuts afin de rendre obligatoire pour les membres du Conseil de 
surveillance la détention de 10.000 actions de la Société de pleine propriété (résolution présentée 
par la société I.S.A. Finances dont le siège social est au 250 avenue Louis Armand F-74304 Cluses) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, rejette la résolution 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes : 
 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 4 173 897 29,96% 5 985 733 42,96% 3 772 867 27,08% Rejetée 
 
 
En tant qu’Assemblée générale ordinaire. 
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Vingt-quatrième résolution - ordinaire 
 
Pouvoirs 
 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, donne 
tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits certifiés conformes du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités légales de publicité. 
 
Cette résolution a été adoptée dans les conditions suivantes : 
 
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 6 966 249 
13 529 

352 97,11% 115 653 0,83% 287 492 2,06% Adoptée 
 
Vingt-cinquième résolution - ordinaire 
 
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Didier Cornardeau 
(résolution présentée par la société Ormylia dont le siège social est au 377 rue des Cyprès F-74311 
Cluses) 
 
Résolution devenue sans objet du fait de la sixième résolution.  
 
En tant qu’Assemblée générale extraordinaire 
 
Vingt–sixième résolution - extraordinaire  
 
Changement du mode d’administration et de direction de la Société : adoption d’une structure de 
gouvernement d’entreprise à Conseil d’administration ; modification corrélative des statuts ; 
constatation de la continuité des autorisations et délégations consenties au Directoire au profit du 
Conseil d’administration (résolution présentée par la société NG Investments dont le siège social 
est au 3 square Desaix – 75015 Paris) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Directoire, décide de 
rejeter la résolution. 
 
Cette résolution a été rejetée dans les conditions suivantes  
 

TOTAL 
VOTES 

Majorité 
Requise 

VOTES 
POUR % 

VOTES 
CONTRE % 

VOTES 
ABST % RESULTAT 

13 932 497 9 288 332 6 235 502 44,76% 7 463 678 53,57% 233 317 1,67% Rejetée 
 
 
En tant qu’Assemblée générale ordinaire 
 
Les résolutions vingt-sept à trente-quatre sont devenues sans objet du fait du vote de la résolution 
26. 
 
 
Constatant la fin du vote, le secrétaire de séance indique que le détail du quorum et des votes par 
résolution est à la disposition des actionnaires à la sortie de la salle auprès de BNP Paribas et qu’il 
sera communiqué sur le site internet de la Société. 
 
 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 
séance levée à quatorze heures et trente-cinq minutes. 

**** 
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De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 
les membres du bureau. 

 

 

 

        Le secrétaire 

 
 
 
 
 
 
Monsieur François Morizet 

      Le Président 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Dominique Pons 

 

 

 

 

 

 
 

Les scrutateurs 

 

   

 

Monsieur Cazes 

 

 

 

 

    

 Monsieur Max de Minden 

   

 


